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Ouelle place pour la
SST et la prévention
dans les CSE?
Lq mise en plqc€ du CSE qu sein des entreprises concernées ne foit touiours pqs
I'unonimité. Certoins y yoient une régression en mqtière de gestion des questions de
SST et de préyention. D'outresyvoient uneopportunité d'infuser dqns les entreprises
une qpproche risk mqnqgement.

a fusion du comité d'entre-
prlse des délégués du person-
nel et du CHSCT dans le sec-
teur privé vient de voir le jour

via les ordonnances de 20i7, et cette
même fusion versus comité technique et
CHSCT est annoncée dans la fonction pu-

blique. Ainsi, santé et sécurité au travail et
prévention des risques professionnels

sont devenues l'âffaire du comité social et
économique (CSE) et de sa comrissiol
santé, sécurité et conditions de travail
(CSSCT) dans certains cas.
ll faut rappeier que l'histoire de la préven-

tion des risques professionnes a évolué
en permanence depuis le milieu du
XiX" siècle. «Trois grandes logiques d'ac

tion se sont succédé et interjerlilisées : la
répararion, la prévention puis l'évaluation
occasionnant cinq types de posture: dê
fensive, juridique, intégrative, éva uative
et constructive, explique l\,4ax l\,4asse, lN-
TEtrP directeur adjo ni du travail. Les ins-
tances de représentation du personnel
n'ont pas échappé à ce processus et ont
cornu elles mêmes des évolLlions s gni-
ficatives: les comités de sécurité, créés
en 1941, sont devenus les comités d'hy-
giène et sécurité en 1947 ; la fusion des
comités d'hygiène et de sécurité avec les
cornmissions d'amélioration des condi-
tions de travail a donné jour aux comités
d'hygiène, de sécurité et des conditions
de travail (1982). »

L'orbrcquicoche
!o for€t ?

Max Masse poursuit: «Les missions de
ces CHSCT demandaient des compé-
tences nornbreuses et exigeantes dans
les domaines les plus variés et les champs
les plus complexes: législatifs et réglemen-
taires, organisationnels, techniques, ph\Â

siques, physiologiques, psychologiques.

Leurs membres ont été confrontés à une
disproponion stupé'iante entre ces mis-
sions, les compélences nécessaires pour
les atteindre et la réalité de leurs moyens.
Leur Tormation initiale a toujours été insuf-
fisante et leur formation continue a été
globalement inexistante. Ces décalages,
ces manques, se sont répercutés dans
l'irnmense diversité de leurs actions et ont
figé leus pratiques dans des contextes
relationnels trop souvent dégradés. »

Par conséquent, si on suit lVax lVasse, le
CHSCT qui devail être un lieu de discus-
sions, d'analyse et de partage d'expê
riences a, trop souvent, pris l'allure d'une
arène où se disputaient des intérêts diver-
gents et été une instance isolée du CE ou
du CI (Litim, Castejon, 2010). De ce fait,
les questions abordées au CHSCT sont
restées éloignées des éléments de fond
qui déterminent pourtant la prévention des
risques professionnels et, en particulier,
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Oue va devenir cette expertise? On va donc se passer de compétences réelles, sans raisons objectives.

Cependant le CSE va devoir se pencher sur les questions de santé et sécurité
au travail et de piévention des risques?
En effet. Mais avec quels moyens? Et ne risque-t-on pas de voir diluer les problématiques SST au milieu
d'autres sujets plus vasles, économiques, sociaux, stratégiques? Par ailleurs, quels moyens et latitude auront
les membres du CSE pour selormer sur les sujets traités par le CSE? Comment vont-ils gérer cette masse
de travail? Le CSE central a-t-il vocation à se pencher sur toutes les questions de SSI d'un groupe
ou d'une entreprise? Ne doit-on pas privilégier des structures plus proches du terrain, comme l,étaient
les CHSCT? Ne va-t-on pas vers une centralisation du dialogue au sein de l'entreprise ? ll va, selon moi, falloir
engager des négociations aTin de maintenir au niveau des établissemenls des instances - CSE, commissions
spéciales, représenlants de proximité - afin de disposer au sein des entreprises d,un échelon au plus près
du terrain et des questions particulières de SST et de prévemion des risques.l

«Certains voignt dans le CSE
un organe qui va s€ trouver plus loin
des problématiquss tenain
car les membres du CHSCT
étaient présonb au niveau des
établisseme.lts alors que le csE a,
selon certains d€ ses détrasteurs,
vocation à se siiuer eu niveâu
du siège, ds la direction...

Dans côttg optlque, il Iaudrait donc mettto en place
des relais de proximité. Ce qui néce$its de négocier
un accord. Tout n'est pas négatil dans le CSE. ll instaure
l'êxistence d'un budget de fonctionnemgrt et des
supplé8me§, cs dom ne disposaiefi pas touiours les CHSCI
ll perm€t aussi d'âvoir une vision globalg de l'eûtreprise
et de n'êtrê plus uniquement centé süt la santé et sécurité
en faisam de ce domaine un suiet à part. Enlin, rappelons
que le CSE doit être mis en place dans toutgs les entreprises
d'au moins 11 salariés, ce quiest uns ré€lls avancée pour un
nombre considérable d'entrep ses.» I

2 questions à
Pierre-Yves Montéléon,
ÉprDÉr.{roLocrsrE ex slxtÉ tu rnavart.
RESpoNSABLE cFTc s^NIÉ 

^u 
TRÂvatL.

Oue pensez-vous de la dispârition du CHSCT?

LE POINT DEVUE
DE LAPAVE

«LE CSE PERMETTRA DE SENSIBILISER
LES PETITES ENTREPRISES À LR SsT,

- 

La fusion du CHSCT au sein du CSE va impliquer le fait que l,employeur

de membres avaient deueroppe une,.aieXexË:i[::lTilïn"::'":H5iXJ::,î,::i?,:rdont 
beaucouP

Groupe[RG)
Si.r .onseilLé. mieLrx protègé

PRÉvEN rR, MÂ,îTR tsER,
TOUS LES R tSQU ES
PROFES§IONNÊLS
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Le CSE doit être mis
en place dans toutes
les entreprises
d'au moins 11 salariés.
Il va permettro
de seflsibiliser les TPE/
TPI à la 55L
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les enjeux po itiques, économiques, bud-
gétaires, sociaux et environnementaux. lL

était imposslble fonclionnellement de
s'intéresser à a construction de la santé et
de la sécurité au travail et aux conditions
de sa gouvernance (stratégie, vision glo-

ba e, prise de décision).

Un enleu !
folre système

Lors de sor a-oi.or à a Co-m,ss'or
des affaires sociales de l'Assemblée na-

tional, Hervé Lanouzière, dans le câdre

du rapport de lMadame Lecocq et de
N/lessieurs Dupuis et Forest, a rappelé
que l'intention du gouvernement a été
de permettre au CSE de déc oisonner es
questions de santé, de sécurité et de
conditions de travail et de les intégrer
oans l'erse"nb e des re'e\ions de l'er-
treprise au moment où elle prend ses
décisions. La création du CSE dolt per-
mettre à la SST de se retrouver au cceur
des concertations stratégiques.
On a cornpris avec Les TMS et les RPS,

selon lui, que les déterminants de ces
problématiques se situaient bien au-delà

de la «pure» prévention des risques pro-
Tessionnels I questlons managériales, ac-
comoagnement du changement, organi
sation du travai , parcours professionnels,
usure proJessionnelle. . . Les liens curnu-
latifs entre CSE et CSSCT font maintenant
système sur p usieurs axes et à plusieurs
niveaux:
. Assoc'e'l'-niversel de la santé, dL o,o t

de la santé au travail avec les contin-
gences du travail réel(penser globauagir
local).

> Prendre en compte la djmension collec-
tive et durable des conditions du/de tra
vail à partir de 'ensemble des sltuations
individuelles de travaildans des environ
nements complexes (digitalisallon, ubê
rlsat on, robotisation. etc.).

La négociotlon
deg ottrlbutlons

et des r§lec

Une nouvelte perspeclive a éte cnoisie
avec les ordonrances: ( Plutôt que d avoir
ur ercadrerrerr'L'ioiq-e rappliqJe,
l'idee est d'êlre plus souple» (H. Forest,
2018). forganisation du système se dé-
cline sur quatre nrveaux: dispositlons
d'ordre public, applicables à toutes les en-
treprses dotées dun CSE quel que soit
leur ettectif, dispositions relarives à ra ne
gociation qui déterminent ce que l'accord
peut aménager; dispositions supplétives
qui frxent les règles qui s'appliquent uni-
quernenten'absence d'accord ou lorsque
cet accord n'aborde pas le point concer
né; les situations particulières où l'em-
ployeur décide seul. « Les premières éva-
luations du nouveau système montrent,
en particulier pour la SST, que de nom-
breuses parties prenantes n'ont pas pris la

mesure des transformations struclurelles
et culturelles du Code du travai (Nivedet,

2018). Or, ce sont désormais les accords
collectifs qui déterrninent les prérogatives

et les moyens d'action du CSE en matière
de SST et les règles de fonctionnements
de 'instance», ajoute Max l\,4asse.

Une perlspectlve !
la gouvernonce de lo sqntê

ou troYoil

On peut regarder le projet de gouvernance

du dispositif CSE/CSSCT en quatre points.

Corc cre-ert la gouve rarce du oispos -
tif comprend:
> un idéal: le droit à la santé au travail;
.L' no-vedù -"dre ,r diole es o do- a
ld'lLe§. z
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Un guide Anact pour mettre
en place le CSE

Commenl mettre en place le comité social et économique {CSE)? Comment travailler
ensemble au sein de la nouvelle instance? Ouelles actions développe. au service
de la prévêntion dans ce cadre? Le résoau Anact-Aract a publié le guide Agrl'
sû la santé, la sécutité et les conditions detnvail au sein du CSE, destiné aux moins
de 50 salariés. Conçu comme une boite à outils à destination des employeurs
et mêmbres du (lutur) CSE des entreprises de 1I à 49 salariés, le nouveau guide
du réseau Anact-Aract proposê 25 fiches pratiques pourfaciliter finstallation
et le Ionctionnement du comité social et éconornique.

> « Travaille, ensemble au sein du CSE » pour afnéliorer son tonctionnoment;
> «Développeÿ des actions santé st sécurité au travailau seiû du CSE» pour partagel
des .epères essentiels à la prévention.
Donnant accès aux données règlemenlaires essentielles, chaque liche est enrichie
de témoignages d'entreprises gt retours d'expériences issus d'interventions du réseau
Anâct-Arâct-

suivante : www.anact,lrlguidocse
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ILS SONT
TOUJOUR.S INQUIETS

Il y a un an, Martine Keryer et Denis Garnier
nous faisaient part de leurs inquiétudes
suscitées par la disparition du CHSCI

ll nous a paru intéressant de leur redonner
la parole. Les inquiétudes sont toujours là...

(<Mais craintes se sont contirmées.
Avec la mise en place du CSE,
on a perdu des mandats
et des heures consacrés à la santé
et sécurité au travail dans
les entreprises, Par ailleurs,
les membres des CSE se trouvent
surchargés de dossiers. Ouel
temps peuvent.ils encore accordel
aux questions de HSCT?

Cette dernière ne va-l.elle pas devenir la dernière roue
du carrosse du champ d'action des CSE? Par ailleurc,
la SST demande d'aller sur le terrain, d'être au plus près
des salariés, des équipes et de leurs situations de travail.
Comment vont laire les membres d'un CSE central?
En outre, les membres du CSE auront-ils la même appétence
pour les questions de SST que les membres du CHSCT.
Alors commeni laire? ll va Ialloir que les membres des CSE
gÿapillent des heures aupÿès des dirigeants d'entreprises
alin de se lormer et de consacrer le temps nécessaire
aux questions de SST et de prévention des risques.» I

«Le CHSCT était un bon outil pour
cibler les problématiques HSCI:
Aujourd'hui, le CSE les absorbe,
ce qui n'est pas négatif dans
les entreprises qui accompagnênt
I'HSCT dans tous les domaines
de son activité. Cetle réIorme est
inachevée car elle ne traite pas
du rôle de cette commission
de substitution au CHSCT

dans son environnement. La disparition du CHSCT place
sous tutelle l'expertise du CSE en matière de SST Selon moi,
avec la présence active de préventeurs dans l'entreprise
et d'un service de santé au lravail, la commission nouvelle
devrait plutôt connaître un rôle d'aleÿte et de contrôle
suÿ le respect des obligations de l'employeur ê1 la mise
en ceuvÿe des plans de prévention. gobjet est bien d'instruiÿe
et d'intégrer la préservation de la santé dês travailleurs
et, pour cela, illaut coordonner l'ensemble des acteurs
ce qui n'était pas l'objet de cette réforme manquée," I
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rcÈne punxÉE NATToNALE
des IPRP de Services de Santé au Travail

teudi zo juin zote
dê th3o à r6h3o

FIAP Jean Monnet - PARIS 14è*u

«Quelle prévention dans les TPE ?»

L'AFISST organise sa Journée Nationale le jeudi 20
Juin à Paris au FIAP lean Monnet sur le thème:
« Quelle prévention dans les TPE ? ».

La prévention dans les TPE est une question centrale
pour I'action des 5STl. En effet, les TPE représentent
plus de 80% de leurs adhérents. Leurs spécificités,
structurelles, organisationnelles et culturelles
interrogent nos modes d'action à plusieurs niveaux:
- Quelles actions devons-nous mettre en place dans
tes TPE ?

- Comment transmettre une culture de prévention à

ces structures souvent démunies face à leurs
obligations (manques de cornaissances, de moyens
humains, fi nanciers...) ?
- Quels leviers peuvent être mobilisés pour toucher
les d:.igeants, situés au ceur de la vie de ces

entreprises ?

Cela nous amène à développer des approches
adaptées et innovantes, Ainsi, cette journée

d'échanges, basée sur des retours d'expériences,
s'organisera principalement autour de deux thèmes :

. Les actions individuelles et collectives menées au
profit des TPE ; avantâges et limites de ces actions.

. Les leviers d'action pour mobiliser et :mpliquer les

chefs d'eatreprises en tant qu'acteurs de la
prévention au quotidien: culture de préventlon,
santé du dirigeant, etc.

Le lendemain, vendredi 21 juin, I'AFISST vous
propose de poursuivre les échanges de pratiques

avec les réunions organisées par les différentes
commissions.

Rerisêignements et bulletin d'lnscription :

www.afisst.fr
lnscription avant le 14 Juin 2019

Tariîs préférentiels (café d'accreil et déieuner compris)
avant le 14 Mai 2019 |

80 € pour les adhérents de I'AFISST

110 € pour les non adhérents
40 € pour les étudiants et demandeurs d'emploi

DEX!§ CARXIER, sYXDICALI5IE,
IÉCIALISTE DE§ OUESTIONS DE S
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PAROLE D'EXPERT
« LE CSE EST UNE OPPORTUNITE POUR INSUFFLER

RISK N/ANAGEN/ENT
ENTREPRISES, »

UNE CULTURE
DANS LES

«Soulignons déià le coté positit de cette réfome, qui aurait pu encore donner plus
de sens si on avait nommé ce lieu de débat social "CSEE", c'est-à'dir€ comité social,
économique et environnêmental, replésentant ainsi les trois champs du
développement durabl6 et d€ sa déclinaison €n ontreprise à travers la RSE... Au-delà
des Engoisses et léactions suscitées par la dispsrition du CHSCT et son impact
possible sur la prise en compte des problémstiques SST et prévsntions des risques
dans les sntreprises. ne doit on pas plutôt se demander en quoi la naissance du CSE
peut être une opportunité pour faire évoluer et améliorer la gestion des risques,
dont la SSI, dans les entrepdses. Je pense que le CSE doit être l'occasion de pouvoir
débattre à partir de l'ensemble des tenants st aboutissants d'un suist ou d'un projet
de l'sntr€prise, Oue ces tsnants et aboutissant soient sociétaux, environnementaux
ou économiques. Une direction responsable, aujourd'hui, ne peut pa6 initier
un proj€t sans identifiel €t évaluer les risqugs directs qu'il induit et aussi les risqueg
collatéraux, alin de prévoir par anticipation et donc avant son déploiement et,
si néc€ssaire. les plâns d'actions qui accompagnsnont ce proiet pour limiter
- ou mieux supprimer - tout ou partie de ces risques identifiés. Le CSE doit Jinscrito
dâns cette approche globalg, une approche de risk management, pow montrer
qu'on a pris la mesure des impacts positifs et négatifs dudit proj€t et qu'on a tout
Iait pour les limiter Par aillsurs, certains regrEttgnt de voir disparaîtrE avec le CHSCT
l'expertise qu'avaient pu acquérir ces membres. ll ne faut pas ss l9uÛer: cela a déjà
été dit par d'autres dans ce dossier, l'expertiss d€s membres de CHSCT était souvont
Iôible, Et d'ailleurs, de nombreux CHSCTfaisaient appel à des experls e)dernes
surtelle ou telle questioo ou problématique. lllaudrah aussiy privilégier la présence
de rgpr6Eentants dont le mandat soit d'une part limité dans le temp9, par exemple
pour une période de cinq ans, et qui continugnt à travailler dan6 l'ontreprise pour
garder le contast avec le têrrain. Fini les représontants "professionnels" détachés
à plein temps. ll est possible, pour l'avoirfait, ds contractualiser entrg le représentant,
son syndicat et la DRH, un contrat de progrès qui permette au sâlarié représentant
de pouvoir bénéficier d'avancemênt et de reconnaissance., I
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> un cadre fonctionnel: à construire via la
négociallon;

> le vécu des part es prenantes i en parti-

culier vla les représentants de proximité.

ll s'agit donc d'intégrer la SST de Taçon
transversale dans l'ensemble des do
maines de compétences du CSE. La SST
devient alors un espace de dialogue per-

manent entTe les conditions du et de tra
vail et entre es différents niveaux de par-

ties prenantes.

Deux objectifs complémentaires et inte
ractifs sont à l'ceuvre:
> Voir les parties prenantes s'engager

"dans L-e noLvel'e êpp'ocàe rntegree
es incitant à être créatiTs sur les ques-

tions de SST» (8. Dupuls, 20T 8).

> Permettre la prise de décisions au p us
haut niveau correspondant aux problê
matiques les plus proches du terrain et
du travail réel.

( D une cerlaine manière, on peut dire que

e CSE s'lntéresse à la globalité de la santé
et à la sécurlté au travai et que a CSSCT
s' 'teresse à a spécialiie oe a prévenl on
des risques professionnels», précise lvlax
Masse. Ouant à lui, Dominique Vacher,
président de DVConseils, voit dans la mise
e- p.ace o - CSE -ne oppolL. té poLr n

tégrer a SST dans tous les projets de 'en

treprise: «J'ai toujours considéré comme
une ineptie le fait de séparer ce qui relevait
du CHSCT du reste des problématiques
de l'enlreprise. La mise en place du CSE
est l'occasion d''nteg,er la santé et sécuri
té au travail à 'ensemble des projets de
'e^trepr se Ce se'a loccasion de la e
naître une approche risk management de
1o ,sies sujets es a a vie de l'enrep'ise. a

son activité, son développement... »

Donner du sens
ù lGction

La place donnée à la santé au travail de
vient une opportunité môjeure car elle
donne du sens, c'est àdire une finalité,
une signification et une direction aux ac
tlons relatlves à la promotion de a SSI à

l'amélioration des conditlons de travail, à

l'évaluation des risques au travai et à la

oréÿertio- des risq-es protess or^e s qJi
luisont subordonnées.
Ce n'est pas un supplément d'âme ou un
alibi. Elle engage, motive, implique et mo
bi ise l'ensemble des parties prenantes car
elle dolt être intégrée dans 'ensernble des
diagnostics et activités de l'instance en
matière de raison d'être, d'investissement.
de performances, de ressoL'ces ou en- tr
core de relatrons socioprofessionnelles. Z

PARTS 20r9
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2 questions à
Jean-Michel Martin,
DIRECTEUR DEs RELATIoNS socIALEs ET DEs RÉMUNÉRATIoNS
DARKEl.lÂ FRÀNCE

Arkema France a signé, en octobre 2018, un accord sur la représentation
du personnel qui intègre. en autre, la mise en place du CSE, Comment avez-
vous négocié cet accord?
Cela a été un long travail d'échanges et de dialogue, entamé dès janvier 2018, et qui a

nécessité pas moins de neuf réunions de négociations afin d'expliquer le projet,
son bien-fondé et ses conséquences sur l'organisation de la représentation du personnel
au sein d'Arkema France qui emploie 5500 personnes sur'17 sites différenis. Au terme
de ces négociations, la CGI la CFE-CGC et la CFDT ont signé à l'unanimité l'accord.

Certains craignent que Ia mise en place du CSE nuise à la prise en compte
dês quêstions de SST dans les entreprises. Partagez-vous ce point de vue?
Dans des entreprises oir, à linverse dArkema, le dialogue social et la prévention
des risques sont moins structurés, la créalion du CSE peut être perçu comme difiicile.
IMais, dans notre esprit, il était évident que le traitement des queslions SST par le CSE
coulait de source, celui"ci pouvant déléguer une partie des attribution SST à la commission
santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT). Nous âvons donc mis en place un CSE
central avec une CSSCT centrale. Afin de garder un contact au plus près du terrain,
nous avons porté une attention particulière au fonctionnement et moyens donnes
aux locales mises en place au sein de chaque CSE de sile qui se réuniront au moins quatre
fois par an pour gérer les questions de SST des établissements.

« Leurs membres ont
étê confrontés
à une disproportion
stupéfionte entre ces
missions, les compêtences
nécessoires pour
les stteindre et lo rêolité
de leurs moyens. »
Max Masse, INTEF?
directeur adloint du travail
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CSSCT: obligatoire
pour certaines entreprises
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- les entreprises (ou établissements distincts) d'au moins

9,0.q. :9liIÉ:.i.............
- les établissements dotés d'au moins une installation
nucléâire ou classés Seveso;
. i;; a;ii;t;ise; d; màins àt500;àt'àii;a;ii ari;;Ë;;i;;"'-"'
du iravail estime que la mise en place de cette commission
est nécessaire {exemple: en cas d'actiÿités compoJtant
g9:..'j.tg._r.T. p_"..yI L?.:.înl9.des.sala riés l. .
Dans les autres entreprises de moins de 300 saladés,
la création d'une CSSCT n'est que facultative.
C'esl l'employêur (ou son représentant) qui préside la CSSCT.
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Dossier
sagt donc de s'engager dans un pilo-

tâge g obal qui connprend, en part cu ier:
> une déf nitlon partagée du dro t à a san

té et du dro t à a santé au travail;
> une défin tion de a gouvernance interne

de a SST;
> un partage d'une stratégle géné.ae

oô. ,.-o.- oê o êqo, 
" io , oopc 6

tion conf lctue e), des réunions;
> une gestion de projet

Cette nouve e dynarnique demande des
compétences qui prennent appui sur des
prob ématiques po it ques, éconorn ques,

organlsationnel es,soc oprofessionne es,

soclaes, propres à a structure concer-
. ôô L ô .ô.0.oô .. .r p.oj^- o..or-
en interaction (descendant/remontant)

"- l^ à è .dê o.(<cTôr dê. ôp.ê

sentants de proxim té Depu s un an, dans
eî)e bedê o.,.o.r',. ute (o -ô01

terminologque brouile e propos. Nous
entendons pader de réforrne Cu systèn're
de gesiion et de prévention des rsques
professonnels tout autant qle du sys
tème de préveft on de ia santé au travai
ou encoTe du systèrae cie gouvernânce

des acteurs de a SST.

«Aulourd'hui, CSE et CSSCT se stuent au

cceur de 'ensernb e de ces diverses pers-

oê ê. po -o ârt pê- rêê.
en con p énnentarité, en interdépendance
et en eff c ence, et qu'e es se détachent
des ieux acteurs dont e prernier objectlf
est d'assurer eur propre survvance Une
aternatve se présente aux pafties pre
'ldn ê- .egrê( -r I Oo re Or - OO-ê

qu'i n'y paraît ou s'engager dans cette
ITôn)forrndt'on arda, e,'e eI deTerm nee

de notre système nstitutionne, organ sa

.to'"e .e.' que'. fr"t .re de ge,to
et de prévention des isques profession

nes pour favoriser a santé au trava de
'ensernb e des Teromes et des hornmes
qul font ce traval », conclut N4ax N/asse I

SUR LE TERRAIN
«LA MISE EN PLACE DU CSE A ETE UNE VRAIE

OPPORTUNITÉ. »

«Avec les partenaires sociaux, nous nous sommes saisis
de cette évolution de la réglementation pour en faire une
opportunité alin d'améliorer notre approche de la santé
et sécurité au travail au sein de l'entreprise. Notre accord
d'entreprise sur le CSE, par exemple, révoit cinq commissions
au lieu des deux prévues par la loi. Nous disposons ainsi d'une
commission économique, d'une commission GPEC, rormation
et égalité, d'une autre sur l'articulation vie pdvée/vie
prolessionnelle, d'une commission SSL mais aussi
d'une commission environnement et travail. Cela nous permet

de nous engager dans une démarche globale plus proche du "risk management" et qui
prend en compte les aspects SST et les impacts environnementaux et sociétaux de notre
activité... Ce changemenl dans l'organisation de la représentation du personnel n'a en
rien induit une rédustion des lieux d'échanges sur les questions de SSI au contraire.
Ainsi, notre commission SST se réunit tous les deux mois pour aborder les sujets liés
à la SST de manière plus lluide. Par ailleurs, poui booster le dialogue, ['acco]d
prévoit que nos commissions sont tripartites et non bipartites. Y siègent «de droit»
la direction.les représentants du personnelet les manageE car ces derniersjouent
un rôle de premier plan dans la prévention.,) I

34- Mai/Juin 2019 PIC - w!vw,pic-magazine.fr

PARTS 2()t9

Les représentants de proximité

de proximité pour l'exercice de leurs attributions. Les repésenlants de proxin
et économiEue ou désiqnés Dar lui Dour une durée qui Drend fin avec celle du

§ont membres du
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ArcelorMittal
Atlantique et Lorraine
met en place ses CSE
À portir du l""juin 2019, ÀrcelorMittql Atlontique et Lorrqine (Amql) mettrq en
euyre un qccord sur le diqlogue sociql. Les sept étqblissements dAmql en Frqnce
(69OO soloriês) seront dotés chqcun d'un CSE.

yant aligné a fn des man
dats des élus des anclennes
RP au 31 rnal 2019. par ac
cord unanime du 30 mal

20'18, es partenaires sociaux d'Ama,
-"_' ,O o,1 oo , - g'1ê Lrn o..o,o qLi
o'gdr )ê ê 'Àpd" ,o1 oes co-pe
tences entre es CSE d étab issement

(csEE) er le csE centrat (csEC). déf
nlt es moyens du dia ogue soc al, par

exemp e en attribuant des crédits
d heures aux repréSentants svnd caux
d'établissement et aux sections synd
èêse e pe-ê o' ô ê-. êôpêr

temps des mandats de dé égué syndi
ca centra et de secrétaire de deux des

CSEE. Le budget des activités soclales
et culturel es est fixé à 1.14 ak de a

masse sa aria e brute.

L'orgonisation des GSEE

laccord rappe e qu Ama , créée en 2005,
compte sept étab issements depuls 2009
(Basse-lndre, Desvres, Dunkerque, Fo
range, N4ardyck, l\lontata re, [V]ouzon)
L",."or f - r( csFtr o.L Â,ofpor-
tion détermlnée se on es d sposltlons é
g" es. l e, C SL o " "o rÂ/rê' >e Â-

n ssent en pr nc pe onze fo s par an Le

contenu d'un ordre du lour de CSEE, défl
n par 'accord, ncut un échange sur a

marche qénéra e de 'établssement, dont
4O-dtT ^ ô', 

" 
e a .êo. oâ rô.. t"ê e. .l

ronnernent, es conditions de traval , es
comrnandes et évo ution du marché, es
ê.ol o - de'^. '.. o-p.^. o o.,t.
un temps de réponse de a direction aux
é us. faccord préÿoit éga ement que les
deux secréta res de CSEE de Dunkerque
et de F orange peuvent, s'ils esouhaitent,
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Dossier
ALLER + I-oIN

ra DGT
a publié un document quipeut

vous êtretrès utile dans le cadre
de la mise en place du CSEI

« Comité social et économique,
100 questions-réponses ».

Vous pouvez le télécharger
à l'adresse: https://trava il-
emploi.gouvf r/llVG/pd,
qr comite social 6t

economique.pdf

consacrer tout leur temps de travail à leur
mandat. S'ils ne font pas ce choix, ieur
crédit d'heures est de 24 heures par
mois Afln de faciiter ie travâl des com-
missions facu tatives, un crédit d'heures
collectif est par ailleurs créé sur chacun
des sept établissements. Le crédit le plus

élevé (1 000 heures par an)concerne cha-
cun des trois établissements de Basse
lndre, [,4ardyck et Montatâire.

La mlse en ploce de GC§CT

llordre du jour des CSEE inclut quatre fois
par an un point spécifique sécurité, santé
et conditions de travail. Comme le prévoit

le Code du travail, les comités déièguent
dans ce domaine cenaires attrbutons a

des commissions santé, sécurité et condi-
tions de travail (CSSCT) d'établissement.
l%rmi les missions déléguées par les
CSEE aux CSSCT figure, entre autres, la
particlpation à l'analyse des risques pro-

fess:onnels (DUER), aux enquêtes et ana-

lyses d'accidents et r(presque accidents»,
aux inspectlons et aux plans de préven-

tion. Le nornbre de ces cornmissions est
porté à six (au lieu d'un pour es autres
CSEE) pour chacun des deux établisse-
ments de Florange et de Dunkerque. Le
nombre de membres des CSSCT est fixé
en fonction des effectifs de salariésde leur
périmètre, mais aussi, selon que des ins-
ta ations y sont ou non classées Seveso.

Un crédit ndividue spéciflque de huit
heures par mois est a loué à chacun des
membres de CSSCT d'établissement.
Ces heures s'ajoutent, pour les élus titu-
laires de CSEE, au crédit d'heures dont ils
disposent déià.

Les moÿêns du diologuê
sociol

Dans les établissements, les salariés
peuvent part c,pe'à des re-n ors d'i^'or-
maTo' sÿioicale d'ure he-re, de-x fois
pâr an. Un crédit d'heures est attibué aux

représentants syndicaux {RS) à hauteur
de 20 heures par mois. Les délégués syn-
dicaux (DS) d'établissements cornptant
de 50 à 150 salariés au plus, disposent à

titre dérogatoire par rapport au Code du
travail d'un crédit d'heures porté à
18 heures par mois. Les moyens accor-
dés au dialogue social permettent au dé-
1égué syndica central, s'il le souhaite,
d'exercer son mandat à temps plein.
De plus, un crédit conventionne collectiJ
d'heures de dé égation est mis à la dis-
position de chaque section des syndi-
cats représentatils, partiellement en
fonction de leur représentativité respec-
tive, au nlveau de chacun des sept éta-
blissements.I

NOUVEAUX O ANSES INTERCHANGEABLES

O rorucrou DATEUR ExctustvE

O clÉ HAUTE sÉcunrrÉ

0 rRsnrcnnoN FRANçAIsE

CADENAS
DE CON DAM NAT ON

WWW.SIBI LTEFACTORY.COM
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